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Fiche technique  «Droit d’auteur» 
Aspects fondamentaux relatifs  

à la définition de ce droit 
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Aspects fondamentaux 
 
Le droit d’auteur garantit la protection d’une création 
de l’esprit présentant un caractère individuel (une 
œuvre au sens du droit d’auteur). Cette protection 
prend fin 70 ans après le décès du créateur (50 ans 
pour les logiciels). Sont protégées toutes les formes 
de prestations artistiques provenant de tous les do-
maines de création, non seulement les textes et les 
œuvres de beaux-arts, mais aussi les œuvres photo-
graphiques, cinématographiques, acoustiques et ar-
chitecturales, etc. Les formules et représentations 
usuelles sous forme de textes et d’images ne sont par 
contre pas protégées (par ex. les photographies occa-
sionnelles, les lettres standards, les modes d’emploi 
simples, les notices, etc.). Dans certains cas limites, il 
est difficile de prédire si une création en particulier 
présente ou non le caractère individuel requis. C’est 
le juge qui décide au final si une œuvre concrète est 
protégée ou non. 
 
Si une prestation artistique revêt un caractère indivi-
duel, le droit d’auteur s’applique automatiquement à 
cette création, sans que d’autres formalités soient 
nécessaires. 
Seules les créations artistiques concrètes sont proté-
gées par le droit d’auteur. Les idées et concepts 
sous-jacents ne sont pas protégés. 
 
Droit d’utilisation / Droits partiels  
 
La partie relative à la commercialisation du droit 
d’auteur inclut tous les droits d’usage et d’exploita-
tion, lesquels se composent de divers et nombreux 
droits partiels, lesdits droits d’utilisation : produc-
tion, projection, représentation, reproduction (copie), 

adaptation cinématographique, traduction, réutilisa-
tion sur d’autres supports, location, diffusion, exposi-
tion, etc.  
En principe, tout usage d’une œuvre nécessite l’auto-
risation respective du titulaire du droit : 
« L’auteur a le droit exclusif de décider si, quand et de 
quelle manière son œuvre sera utilisée. » (Art. 10 al. 1 
LDA) 
 

 
 
« Sauf convention contraire, le transfert d’un des 
droits découlant du droit d’auteur n’implique pas le 
transfert d’autres droits partiels. » (Art. 16 al. 2 LDA) 
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Droit d’auteur / Copyright 
 
Dans le langage français courant (non juridique), la 
notion de droit d’auteur est souvent également dési-
gnée par le terme « Copyright » (avec le symbole cor-
respondant ©). Le symbole de copyright ne constitue 
toutefois pas une prérogative de protection ; il s’agit 
seulement de « marquer son territoire ». En termes 
de contenu, cette désignation anglo-américaine du 
droit de propriété immatérielle ne coïncide pas uni-
formément avec le droit suisse et européen. Les as-
pects fondamentaux du droit d’auteur ne sont cepen-
dant pas uniformisés à l’échelle internationale. 
 
Droits moraux de l’auteur 
 
Les droits moraux de l’auteur (incessibles) relèvent 
également du droit d’auteur avec ses droits partiels 
exploitables et négociables.  
Cette catégorie comprend notamment le droit d’être 
nommé auteur et de déterminer le type de dénomina-
tion (par ex. paraphe ou pseudonyme), la première 
publication et l’intégrité de l’œuvre (y compris le droit 
de modification). 
L’auteur peut renoncer à l’exercice de ces droits mo-
raux dans la mesure où cela n’affecte pas l’essence 
de la personnalité de l’œuvre (par ex. atteinte à l’es-
thétique de l’œuvre). Dans le secteur de la publicité, il 
est par exemple courant de renoncer à la mention du 
nom de l’auteur. 
 
Cession du droit d’auteur 
 
Le droit d’auteur est toujours attaché à la personne 
physique du créateur, même si le « produit » a été ré-
alisé dans le cadre d’un contrat de travail. Aucune 
inscription à un registre n’a lieu, comme c’est le cas 

pour les droits des marques, le droit sur un design et 
le droit des brevets. 
 
Toutefois, le droit d’auteur est cessible. Etant donné 
que les lois ne prévoient aucun transfert automatique 
de ce droit, il est essentiel de conclure des accords 
contractuels clairs sur le transfert de ce droit avec 
les employés, les collaborateurs indépendants, etc. 
 
« Les droits d’auteur sont cessibles et transmissibles 
par succession. » (Art. 16 al. 1 LDA) 
 
Droit d’utilisation limité / Full buyout 
 
En principe, en l’absence d’accord contractuel spéci-
fique, seuls des droits d’utilisation limités, seuls ceux 
strictement nécessaires à la réalisation du projet 
convenu, sont transférés aux employeurs et/ou don-
neurs d’ordre. Le droit d’auteur n’est en aucun cas 
transféré dans son intégralité avec tous ses droits 
partiels. Dans le secteur de la publicité, cela s’ap-
plique à tous les supports publicitaires en rapport 
avec la campagne. Une clause de cession permet ce-
pendant de convenir d’un « full buyout ». La rémuné-
ration doit toutefois dûment tenir compte de la 
charge de travail et de la valeur d’utilisation.  
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Supports publicitaires utilisés sur le long terme 
 
La cession des droits d’usage illimités sur le plan ma-
tériel, spatial et temporel est exclusivement accor-
dée, sans recourir à la clause du « full buyout », en 
cas de créations établies à long terme et disposant 
d’un caractère distinctif. En font notamment partie 
les logos, marques, emblèmes, slogans, signatures, 
identités visuelles, présentations des produits, éti-
quettes, emballages, etc. Si le droit d’auteur n’a pas 
été totalement cédé, les différents droits d’utilisation 
doivent faire l’objet d’un accord et d’une rémunéra-
tion. Lorsque les droits d’auteur sont enfreints, le 
droit de licence doit être acquitté a posteriori. En 
outre, les atteintes au droit d’auteur sont sanction-
nées pénalement. 
 
Etant donné que la loi ne fournit pas d’instructions 
précises quant à l’octroi des droits d’utilisation ou à 
la cession des droits d’auteur, il est essentiel de fixer 
des règles claires dans tous les contrats. Il convient 
d’indiquer clairement si on prévoit une cession totale 
des droits ou des droits d’utilisation clairement dé-
crits et limités sur le plan matériel, spatial et tempo-
rel. 
 
Droits voisins 
 
Lesdits droits voisins (également nommés droits con-
nexes ou droits apparentés) existent indépendam-
ment du droit d’auteur à proprement parler.  
C’est grâce à ces droits qu’il est possible de jouir des 
œuvres (pour les artistes interprètes comme les co-
médiens et les musiciens, les producteurs de sup-
ports sonores et de films, ainsi que les organismes de 
radiodiffusion). Dans le cadre de leurs représenta-
tions, enregistrements et émissions, ces détendeurs 

de droits voisins disposent d’un droit autonome, in-
dépendant du droit d’auteur. Cette protection prend 
fin 50 ans après la présentation de l’œuvre, la diffu-
sion de l’émission ou la publication du support de 
données. 
 
Attention : pour les œuvres protégées par le droit 
d’auteur pour lesquelles la durée de protection est 
expirée, la question se pose de savoir s’il existe en-
core des droits voisins devant être rémunérés. 
 
Sociétés d’exploitation 
 
Les sociétés d’exploitation assurent l’exploitation 
pour les ayants droit. Elles sont par conséquent les 
interlocuteurs privilégiés lorsqu’il s’agit d’obtenir des 
droits d’utilisation : 
 
Suisa pour l’exploitation des droits sur les œuvres 
musicales, non théâtrales (www.suisa.ch) 
ProLitteris pour l’exploitation des droits sur les 
œuvres littéraires, photographiques et des beaux-
arts  
(www.prolitteris.ch) 
Société Suisse des Auteurs pour l’exploitation des 
droits sur les œuvres dramatiques et dramatico- 
musicales (www.ssa.ch) 
Suissimage pour l’exploitation des droits sur les 
œuvres audiovisuelles (www.suissimage.ch) 
Swissperform pour l’exploitation des droits voisins 
(www.swissperform.ch) 
 
Il convient d’examiner au cas par cas si un artiste 
mandaté, etc. peut encore négocier lui-même ses 
droits d’utilisation ou s’il a cédé ces droits à une so-
ciété d’exploitation. 
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Remarque 
 
Vous trouverez de nombreuses informations complé-
mentaires sur le droit d’auteur en vous rendant sur : 
https://www.ige.ch/fr/proteger-votre-pi/droit-dau-
teur.html 
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